
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 67.597/4 

du 18 juin 2020 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘relatif au congé 

parental corona dans le contexte de la pandémie du 

coronavirus pour le personnel de Wallonie-Bruxelles 

International’ 
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Le 11 juin 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en 

charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de la 

Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet 

d’arrêté du Gouvernement wallon ‘relatif au congé parental corona dans le contexte de la 

pandémie du coronavirus pour le personnel de Wallonie-Bruxelles International’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 18 juin 2020. La chambre 

était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc CAMBIER et Bernard BLERO, 

conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 juin 2020. 
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Suivant l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui 

en justifient le caractère urgent. 

La lettre s’exprime en ces termes : 

« Vu l’urgence motivée par le fait que le congé parental ‘corona’ instauré par 

l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 du 13 mai 2020 pris en exécution de 

l’article 5, § 1
er
, 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de 

prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) 

visant le congé parental corona a produit ses effets le 1
er
 mai 2020 ; ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er
, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 Il est renvoyé à l’avis n° 67.501/4 donné 5 juin 2020 sur un projet d’arrêté du 

Gouvernement wallon ‘relatif au congé parental corona dans le contexte de la pandémie du 

coronavirus’. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE  

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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